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Séance du conseil municipal de la Cité de Dorval, tenue le xx, à 19 h.  Le maire Marc 

Doret préside la séance. 

 
 
CONSIDÉRANT que la Cité de Dorval a adopté le règlement numéro RCM-72-2019 
intitulé « Règlement du régime complémentaire de retraite des employés de la Cité de 
Dorval », ci-après nommé le « Règlement »; 
 
CONSIDÉRANT que les résultats de l’évaluation actuarielle en date 31 décembre 2022 
a permis l’utilisation d’excédent d’actif au volet antérieur et au volet courant du régime; 
 
CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a publié une refonte du règlement 
s’appliquant aux régimes de retraite à prestations déterminées des secteurs municipal et 
universitaire et que et que celle-ci a permis d’apporter des ajustements au présent régime 
à compter du 22 février 2024; 
 
CONSIDÉRANT que le 21 novembre 2024, le Règlement sur la soustraction de certaines 
catégories de régimes de retraite à l’application de dispositions de la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite est entré en vigueur et que des modifications doivent être 
apportées au présent régime; 
 
 
LE CONSEIL DE LA CITÉ DE DORVAL DÉCRÈTE QUE LES MODIFICATIONS 
SUIVANTES SONT APPORTÉES AU RÈGLEMENT : 
 

ARTICLE 1 : L’article 1.1.3. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 1.1.3. Le régime comporte deux volets distincts. Chaque volet du régime est régi, en 

ce qui a trait au financement, au placement de l'actif, à l'affectation d'éventuels 
excédents d'actif, à la scission et la fusion, ainsi qu'à l'acquittement des droits 
des participants et des bénéficiaires comme s'il s'agissait de deux régimes de 
retraite distincts.  

Les droits des participants ainsi que les cotisations sont accumulés 
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distinctement pour chacun des volets. 

Malgré le premier alinéa du présent article, le régime prévoit qu’il est considéré 

ne comporter aucun volet distinct aux fins : 

a) du mode de versement de la prestation de décès prévue aux articles 

6.1.1 et 6.2.2; 

b) de l’exercice du droit au transfert prévu à la section 9; 

c) du choix de la forme de rente prévu à l’article 10.2; et 

d) du versement des prestations prévu à l’article 10.4. » 

ARTICLE 2 :         L’article 1.2.19. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 1.2.19. « cotisation optionnelle » : La somme versée par le participant au présent 

régime selon les dispositions de l'article 3.4, pour la constitution de prestations 
accessoires. » 

ARTICLE 3 : L’article 1.2.82. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 1.2.82. « salaire indexé » : le salaire au cours d'un exercice financier multiplié par le 

ratio obtenu en divisant selon le premier des événements, soit le salaire moyen 
de l'année de la cessation de service, soit le salaire moyen de l'année de la 
retraite ou de l'année de la date de retraite normale, si antérieure, par le salaire 
moyen de l'année de l'exercice financier concerné. 

Nonobstant ce qui précède, l'augmentation du salaire pour une année ne peut 
excéder le maximum entre : 

a) l'augmentation proportionnelle de l'indice des prix à la consommation de 
l'année concernée moins 3 %, ni être inférieure à 0 %; 

b) 2,5 %. 

Nonobstant ce qui précède, pour tous les participants actifs en date du 31 
décembre 2022 et qui ont toujours des droits au régime au 19 décembre 2023, 
le maximum de 2,5 % en b) ne s’applique pas pour les années 2014 à 2022 
inclusivement. 

Nonobstant ce qui précède, pour le service reconnu du volet antérieur, le 
pourcentage de 2,5 % en b) est remplacé par 2,25 % pour les années 2014 et 
suivantes et par : 

a) Pour les employés cols bleus et cols blancs : 

• 0,0 % pour l’année 2014 et 1,7 % pour l’année 2015. 

b) Pour les professionnels et les cadres : 

• 0,0 % pour les années 2014 et 2015, et 1,8 % pour l’année 2016, pour 
ceux qui ont quitté entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2016, sans 
prendre leur retraite. 

L'augmentation du salaire indexé découlant de l'augmentation du salaire 
moyen de l'année de la cessation de participation ou de l'année de la retraite 
par rapport à celui de l'année précédente, limitée conformément aux 
paragraphes précédents, est composée sur le nombre de mois écoulés, selon 
le cas, depuis le premier jour de l'année de la retraite ou de l'année de la date 
normale de retraite, si antérieure. » 
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ARTICLE 4 : L’article 3.4.2. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 3.4.2. Pour son salaire antérieur au 1er janvier 2017, un participant actif peut, selon 

les limites et modalités établies par le comité de retraite, verser des cotisations 
optionnelles, lesquelles serviront à la constitution de prestations accessoires 
conformément à 4.2.7 et aux législations applicables. 

Les cotisations optionnelles que le participant peut verser au cours d'une année 

sont sujettes aux limites établies par le comité de retraite en conformité avec 
les législations applicables. 

À compter du 1er janvier 2017, le versement des cotisations optionnelles n’est 
plus permis. » 

ARTICLE 5 : L’article 3.5.5. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 3.5.5. Les cotisations volontaires s'accumulent avec intérêts, au compte du 

participant, à compter de leur versement à un volet de la caisse de retraite 
jusqu'à ce qu'elles soient remboursées au participant ou, selon le cas, à son 
bénéficiaire ou transférées à un autre régime ou jusqu’à ce qu’elles servent à 
la constitution d’une rente additionnelle. Si ces cotisations sont versées 
uniformément au cours d'une période, le calcul de l'intérêt dans l'année du 
versement est fondé sur l'hypothèse qu'elles ont été versées en un versement 
unique au milieu de cette période. 

Les cotisations optionnelles s'accumulent avec intérêt au compte du 

participant à compter de leur versement à la caisse de retraite, jusqu'à ce 
qu'elles soient remboursées au participant ou à son bénéficiaire, selon le cas, 
ou servent à la constitution de prestations accessoires optionnelles. Si ces 
cotisations sont versées uniformément au cours d’une période, le calcul de 
l’intérêt de l’année du versement est fondé sur l’hypothèse quelles ont été 
versées en un versement unique au milieu de cette période. » 

ARTICLE 6 : L’article 4.2.1. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 4.2.1. Retraite normale 

À compter de la date de sa retraite normale, chaque participant a droit à une 
rente normale dont le montant annuel est établi comme suit :  

Volet courant 

Une rente annuelle égale à la somme de ses créances de rente pour chaque 

année de service reconnu; la créance de rente pour une telle année de service 
reconnu est égale à : 

a) 1,4 % du moindre de son salaire indexé et du maximum des gains 
admissibles indexé et 2 % de l’excédent de son salaire indexé sur le 
maximum des gains admissibles indexé, pour les années de service 
reconnu entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2016, et 

b) 1,6 % du moindre de son salaire indexé et du maximum des gains 
admissibles indexé et 2 % de l’excédent de son salaire indexé sur le 
maximum des gains admissibles indexé, pour les années de service 
reconnu à compter du 1er janvier 2017. 

Nonobstant ce qui précède, pour tous les participants actifs en date du 31 
décembre 2022 ou qui adhère au régime à compter du 1er janvier 2023 et qui 
ont toujours des droits au régime au 19 décembre 2023, la créance de rente 
pour une telle année de service reconnu est égale à : 

c) 1,4367 % du moindre de son salaire indexé et du maximum des gains 
admissibles indexé et 2 % de l’excédent de son salaire indexé sur le 
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maximum des gains admissibles indexé, pour les années de service 
reconnu entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2016, et 

d) 1,6367 % du moindre de son salaire indexé et du maximum des gains 
admissibles indexé et 2 % de l’excédent de son salaire indexé sur le 
maximum des gains admissibles indexé, pour les années de service 
reconnu entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2022, et 

e) 1,6 % du moindre de son salaire indexé et du maximum des gains 
admissibles indexé et 2 % de l’excédent de son salaire indexé sur le 
maximum des gains admissibles indexé, pour les années de service 
reconnu à compter du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, et 

f) 1,9 % de son salaire indexé pour les années de service reconnu à compter 
du 1er janvier 2024. 

Volet antérieur 

La rente annuelle accumulée en fonction du règlement en vigueur jusqu’au 

31 décembre 2013, pour le service reconnu jusqu’à cette date. »  

ARTICLE 7 : L’article 4.2.7. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 4.2.7. Prestations accessoires 

La rente normale relative aux années de service reconnu du 1er janvier 1990 

au 31 décembre 2016 est assortie de prestations accessoires résultant de la 
conversion de cotisations optionnelles accumulées avec intérêts au compte du 
participant conformément aux dispositions ci-dessous : 

a) Les prestations accessoires disponibles consistent en l'une ou l'autre des 

options décrites ci-dessous ou une combinaison de celles-ci : 

i) versement d'une prestation de raccordement supplémentaire, sujet aux 
limites prévues à 10.3; 

ii) réduction ou élimination de la réduction pour anticipation prévue à 
4.2.3, sujet aux limites prévues à 10.3; 

iii) calcul de la rente en fonction de la rémunération finale moyenne, sujet 
aux limites prévues à 10.3; 

iv) sous réserve de 6.2.2, modification de la forme de rente en respectant 
l'option la plus généreuse prévue par la Loi de l'impôt sur le revenu. 

b) La conversion des cotisations optionnelles accumulées avec intérêts en 

prestations accessoires s'effectue au moment de la retraite par 
équivalence actuarielle en utilisant les hypothèses prévues par les 
législations applicables pour le calcul des cotisations excédentaires. 

c) Le choix des prestations accessoires est effectué par le participant. 

d) La différence entre les cotisations optionnelles accumulées avec intérêts 
et la valeur des prestations accessoires retenues est remboursée au 
participant à même la caisse de retraite. 

e) Nonobstant b) et c), le participant peut plutôt choisir, au moment de la 

retraite, de recevoir le remboursement de ses cotisations optionnelles 
accumulées avec intérêts. 

f) Pour plus de clarté, les options prévues en b) et en e) ne peuvent en aucun 
cas être exercées par le participant après le début du service de sa 
rente. » 
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ARTICLE 8 : L’article 4.4.3. est ajouté :  

« 4.4.3. Conformément à 10.8.2. c), un ajustement est effectué le 1er janvier 2023 pour 

la période du 1er janvier 2014 au 1er janvier 2023. 

Aux fins de cet ajustement, l’indexation accordée aux rentes servies par le volet 

courant correspond à 50 % de l’augmentation de l’IPC de l’année entre la date 
de retraite et le 31 décembre 2019, sujet à un maximum annuel de l’IPC de 3 
% et de 100 % de l’IPC sujet à un maximum de 6 % entre le 1er janvier 2020 et 
le 31 décembre 2022 . Les taux annuels d’indexation accordés correspondent 
aux pourcentages suivants : 

• 2014 : 0,86 % 

• 2015 : 0,64 % 

• 2016 : 0,68 % 

• 2017 : 0,78 % 

• 2018 : 1,08 % 

• 2019 : 0,98 % 

• 2020 : 1,03 % 

• 2021 : 2,41 % 

• 2022 : 6,00 % 

En fonction de l’article 4.4.2 et 4.4.3, l’indexation cumulative ainsi accordée de 

la retraite jusqu’au 31 décembre 2022 correspond à une indexation de 100 % 
de l’augmentation de l’IPC sujet à un maximum de 6 %. 

ARTICLE 9 : L’article 5.2.5. est ajouté :  

« 5.2.5. Cotisations optionnelles 

Lors de la cessation de participation, le participant a droit au remboursement 
de ses cotisations optionnelles accumulées avec intérêts. À défaut, ces 
cotisations optionnelles pourront être converties en prestations accessoires 
optionnelles au moment de la retraite ou être remboursées conformément à 
l’article 9.1.7. »  

ARTICLE 10 : L’article 6.1.1. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 6.1.1. Sous réserve de  6.1.2, 6.1.3, et 6.1.5, au décès d'un participant avant la date 
de sa retraite son conjoint ou, à défaut de conjoint, ses ayants cause, ont droit 
à une prestation payable en un versement unique égal à la valeur actuelle de 
la rente à laquelle le participant avait droit avant son décès s’il avait déjà cessé 
d’être un participant actif ou, le cas échéant, à la valeur actuelle de la prestation 
à laquelle le participant aurait eu droit s’il avait cessé d’être un participant actif 
le jour de son décès pour une raison autre que le décès. » 

ARTICLE 11 : L’article 6.1.4. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 6.1.4. En plus de la prestation établie conformément à 6.1.1 ou 6.1.2, le conjoint ou 
les  ayants cause du participant ont droit au remboursement des cotisations 
volontaires, des cotisations optionnelles, des cotisations excédentaires et des 
cotisations d’équilibre excédentaires accumulées avec intérêts. L'ensemble 
des droits payables à la suite du décès portent intérêt entre la date du décès 
et la date du versement de la prestation.» 



 

Page 6 

ARTICLE 12 : Le 4e paragraphe de l’article 6.2.1. est abrogé.  

ARTICLE 13 : L’article 9.1.1. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 9.1.1. Sous réserve de l’article 9.1.8, lorsqu’un participant a droit à un remboursement 
en vertu du régime, il peut autoriser, par écrit, le comité de retraite à transférer 
une partie ou la totalité de la somme remboursable à un régime enregistré 
d'épargne-retraite ou à tout autre régime de retraite prescrit par les législations 
applicables. » 

ARTICLE 14 : L’article 9.1.2. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 9.1.2. Sous réserve de l’article 9.1.8, lorsque sa cessation de participation survient 
avant l’âge de 55 ans, le participant a droit, en remplacement du paiement de 
la rente différée à laquelle il a droit en vertu de l'article 5.1, au transfert à tout 
régime de retraite immobilisé prescrit par les législations applicables d’une 
somme établie conformément à l’article 10.5.  

Pour être acceptée, la demande de transfert doit être présentée dans les 

90 jours qui suivent la réception du relevé de cessation de participation ou, par 
la suite, dans les 90 jours suivant chaque cinquième anniversaire de la 
cessation de sa participation, ou, au plus tard, dans les 90 jours suivant la date 
où il atteint l'âge de 55 ans. 

Le comité de retraite effectue le transfert dans l'instrument financier indiqué par 
le participant au plus tard 60 jours après la réception de la demande de 
transfert. » 
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ARTICLE 15 : L’article 9.1.7. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 9.1.7. Le participant a droit au remboursement de ses cotisations optionnelles même 

s’il ne se prévaut pas de l’option de transfert de la valeur actuelle de sa rente 
différée prévue à l’article 9.1.2. Le remboursement des cotisations optionnelles 
peut être effectué en tout temps, mais au plus tard au moment de la retraite. 

ARTICLE 16 : L’article 9.1.9. est abrogé et l’article 9.1.8 est renuméroté 9.1.9. L’article 

9.1.8 suivant remplace l’article 9.1.8 renuméroté :  

« 9.1.8. Le participant ou conjoint qui, en vertu des présentes, a droit au transfert d'une 

somme qui excède les limites permises par les législations applicables reçoit 
le remboursement de la somme excédentaire. 
 
Pour fins de clarté, notamment tout paiement des cotisations optionnelles 
effectué en vertu des articles 4.2.7 d), 4.2.7 e) et 9.1.7 ainsi que les cotisations 
optionnelles qui dépassent les prestations accessoires disponibles lors d’un 
transfert visé aux articles 9.1.1, 9.1.2 ou 9.1.3 excède les limites permises et 
doit être remboursé. » 

ARTICLE 17 : L’article 10.5.1. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 10.5.1. La valeur actuelle de toute prestation à laquelle acquiert droit un participant ou 

bénéficiaire au titre d’un volet du régime alors que le degré de solvabilité de 
celui-ci est inférieur à 100 %, ne peut être acquittée en un versement unique 
par le volet correspondant de la caisse de retraite qu'en proportion du degré de 
solvabilité de ce volet, sous réserve de 10.5.2 à 10.5.4. 
 
Nonobstant ce qui précède, les cotisations volontaires et les cotisations 
optionnelles versées par un participant doivent toujours être acquittées à 100 
%, peu importe le degré de solvabilité du volet du régime et ce, sans qu’une 
cotisation spéciale ne soit requise. » 

ARTICLE 18 : L’article 10.5.4. est abrogé et remplacé par le suivant :  

« 10.5.4. Nonobstant 10.5.1 à 10.5.3, le montant total acquitté, à l’exclusion des 
cotisations volontaires et des cotisations optionnelles, ne peut être moindre que 
la somme des éléments suivants, accumulés avec intérêts : 

a) des cotisations salariales d’exercice;  

b) des cotisations salariales de stabilisation; 

c) des cotisations salariales d’équilibre; 

d) des cotisations salariales spéciales; 

e) des cotisations de restructuration; et 

f) des sommes visées par un transfert en vertu de 9.2 et 9.3, selon les 
législations applicables.» 

ARTICLE 19 : L’article 10.5.6. est ajouté :  

« 10.5.6. Nonobstant ce qui précède, pour tout événement survenant à compter du 

22 février 2024, les droits d'un participant ou bénéficiaire qui n’a pas la 
possibilité de demander que ses droits soient maintenus dans le régime sont 
acquittés à 100 %, peu importe le degré de solvabilité du volet du régime, et 
aucune cotisation spéciale n'est requise à cette fin. » 
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ARTICLE 20 : L’article 10.9.4. est ajouté :  

« 10.9.4. Suite à l’excédent d’actif disponible lors l’évaluation actuarielle du 31 décembre 

2022, un remboursement partiel à l’employeur de la clause banquier a été 
effectuée le 1er août 2024 au montant de 1 625 400 $. » 

ARTICLE 21 Les articles 3, 6, 8 et 20 du présent amendement prennent effet au 
1er janvier 2023. 

 
ARTICLE 22 Les articles 1, 12 et 19 du présent amendement prennent effet au 

22 février 2024. 
 
ARTICLE 23 Les articles 2, 4, 5 ,7, 9, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent 

amendement prennent effet au 21 novembre 2024. 
 
 
ARTICLE 24 Le présent règlement entre en vigueur avec effet rétroactif au 

1er janvier 2026. 
 
 
 
 


